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Un tel licenciement s’articule 
autour de deux points fondamen-
taux : Un avis  d’inaptitude établi 
par le médecin du travail et une 
recherche de reclassement sincère 

aboutissant à une impossibilité de 
reclasser.
Si la recherche de reclassement, 
au regard des exigences jurispru-
dentielles, fait généralement l’objet 

de toutes les attentions, la validité 
du constat d’inaptitude au poste 
est un élément tout aussi impor-
tant.
Le constat d’inaptitude peut 

intervenir uniquement lorsque le 
médecin du travail a procédé à 
une étude de poste ainsi que des 
conditions de travail et procédé à 
deux examens médicaux espacés 

(suite en page 2)

L’INAPTITUDE PHYSIQUE DU SALARIÉ 
ENCORE ET TOUJOURS EN DÉBAT
Le licenciement pour impossibilité de reclassement faisant suite à une déclaration d’inaptitude est une source abondante de conten-
tieux. L’extrême sévérité des juridictions dans l’application des textes, à toutes les étapes de la procédure de reconnaissance de l’inap-
titude, doit conduire l’employeur à être particulièrement vigilant.
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de deux semaines (sauf cas de 
danger immédiat où une seule 
visite médicale peut suffire, cf. 
article R. 4624-31 du code du 
travail).
Pour un salarié ayant fait l’objet 
d’un arrêt de travail d’au moins 
30 jours, ces deux visites médi-
cales doivent, en principe, inter-
venir après l’arrêt de travail : à 
l’occasion d’une visite dite de  
« reprise » et une seconde visite 
espacée de deux semaines (cf. 
articles R. 4624-22 et R. 4624-
31 du code du travail).
La loi du 20 juillet 2011 relative à 
l’organisation de la médecine du 
travail et son décret d’application 
du 26 janvier 2012, ont introduit 
une nouvelle modalité de décla-
ration d’inaptitude. 
Depuis le 1er juillet 2012, l’inap-
titude au poste peut être égale-
ment constatée après un seul 

examen médical au moment de 
la reprise du travail, si une visite 
médicale dite de «pré-reprise» 
est intervenue durant l’arrêt de 
travail et dans les trente jours 
précédents (cf. article R. 4624-
31 du code du travail).
La nouveauté est donc qu’il est 
possible de constater une inap-
titude même si une seule visite 
médicale s’est tenue après l’arrêt 
de travail (alors même qu’il n’y a 
pas de danger immédiat pour la 
santé du salarié).
L’erreur serait alors de croire que 
toute visite médicale de pré-re-
prise peut caractériser le premier 
des deux examens médicaux 
requis en principe pour constater 
valablement une inaptitude au 
poste.
Sensibilisée sur ce point, l’Admi-
nistration vient d’apporter des 
précisions de tout premier ordre 

(cf. Réponse ministérielle. n° 
19879 : JOAN Q, 3 sept. 2013, 
p. 9330).
Une visite de pré-reprise est obli-
gatoire uniquement pour les sala-
riés en arrêt de travail depuis plus 
de trois mois.
Elle doit être organisée par le 
médecin du travail à l’initiative 
du médecin traitant, du méde-
cin conseil des organismes de 
sécurité sociale ou du salarié (cf. 
article R. 4624-20 du code du 
travail).
Selon l’Administration, cette 
visite de pré-reprise est la seule 
autorisant le médecin du travail à 
constater une inaptitude lors de 
d’un examen unique survenant 
après l’arrêt de travail. 

En d’autres termes, si l’arrêt de 
travail est d’une durée inférieure 
à trois mois, les visites de pré-

reprises à l’initiative du salarié, 
de l’employeur ou du médecin 
du travail ont pour seule portée 
d’apprécier les capacités du 
salarié en perspective d’un retour 
au poste.
Si une inaptitude est à prévoir, 
il faudra impérativement que le 
salarié soit, comme auparavant, 
examiné après son arrêt de tra-
vail, dans le cadre d’une visite 
de reprise et d’un second exa-
men médical espacé de deux 
semaines.
Même si la réponse ministé-
rielle apparait contestable, la 
prudence commande de suivre 
la position exprimée. Plus que 
jamais, les employeurs sont invi-
tés à contrôler précisément les 
circonstances dans lesquelles 
surviennent les visites médicales 
de leurs salariés. 

Les salariés ainsi dispensés tem-
porairement d’exécuter tout ou 
partie de leur travail, bénéficient 
d’un maintien de salaire com-
posé d’aides étatiques et d’une 
participation de l’employeur.
Si la volonté des précédents 
gouvernements a été d’ouvrir les 
possibilités de recours au chô-
mage partiel, la multiplicité des 
régimes ajoutée à la complexité 
de la législation, ont rendu le dis-
positif particulièrement opaque.
La loi relative à la Sécurisation de 
l’Emploi du 14 juin 2013 a revu 
en profondeur le dispositif en 
vue de le simplifier sensiblement 
et de le rendre plus attractif (cf. 
Loi 2013-504 du 14 juin 2013, 
JO du 16, p. 9958).
Les dispositions légales ont été 
complétées par un décret du 26 
juin 2013, un arrêté du 1er août 
2013 et une circulaire du 12 juil-
let 2013 (cf. décret n°2013-551, 
arrêté du 26 août 2013 -JO 6 

septembre p. 15084, et circu-
laire n°2013-12), de sorte que le 
nouveau dispositif est à ce jour 
pleinement opérationnel.

1) Une fusion des régimes 
antérieurs  

Les différents régimes existants 
sont remplacés par un dispositif 
unique dit « d’activité partielle ».
Les motifs de recours à l’acti-
vité partielle sont identiques 
à ceux qui existaient pour le 
chômage partiel (conjoncture 
économique, difficultés d’ap-
provisionnement en matières 
premières, sinistre ou intempé-
ries de caractère exceptionnel 
notamment).
Exception : il n’est plus pos-
sible de demander la prise en 
charge des salariés n’ayant pas 
acquis suffisamment de droits à 
congés payés au moment de la 
fermeture de l’entreprise.

Jurisprudence

Par un arrêt du 17 avril 2013, 
la Cour de cassation a rap-
pelé que si l’employeur paie 
les contraventions liées à 
l’utilisation par ses salariés 
de leur véhicule profession-
nel, il ne peut pas en obtenir 
le remboursement auprès 
d’eux (cf. notre précédent 

2) Un dispositif plus souple et 
une prise en charge financière 
améliorée

Les périodes d’inactivité peuvent 
être utilisées pour mettre en 
œuvre des actions de formation 
(le type de formation concerné est 
désormais totalement libre).
Le recours à l’activité partielle 
peut aller jusqu’à 1000 heures 
par an et par salarié, quelles que 
soient les modalités de réduction 
de l’activité.
L’aide publique consiste en une 
allocation de 7,74 € par heure 
chômée, le montant de l’alloca-
tion étant porté à 7,23 € par heure 
pour les entreprises de plus de 
250 salariés.
En contrepartie, les employeurs 
verseront aux salariés concernés 
une indemnité représentant 70 % 
du salaire horaire brut (environ 85 % 
du salaire net) lorsque le salarié 
n’est pas en formation.
L’indemnité est portée à 100 % du 
salaire horaire net pour les heures 
chômées pendant lesquelles le 
salarié est en formation.
Le calcul du nombre d’heures 
devant être indemnisées est 
désormais unique : il s’agit de la 
différence entre la durée légale 

PAIEMENT DES 
AMENDES POUR 
EXCÈS DE VITESSE 
(SUITE)

(suite)

Actualité
LA RÉFORME DU CHOMAGE PARTIEL
En période de crise ou d’évènement imprévu impactant le ni-
veau d’activité, le recours au  chômage partiel est un premier 
niveau de réponse susceptible de préserver les emplois.
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(suite)

Les clauses de non-concur-
rence prévoient générale-
ment la possibilité pour l’em-
ployeur de délier le salarié 

LEVÉE D’UNE 
CLAUSE DE NON 
CONCURRENCE : 
ALÉAS DE LA POSTE

bulletin).
La décision peut choquer 
de prime abord. Mais au-
delà de la logique des textes, 
elle vise surtout à endiguer 
la pratique contestable sui-
vant laquelle l’employeur ne 
dénonçait que rarement le 
salarié contrevenant pour lui 
éviter un retrait de points et, 
à terme, un retrait de permis.
La Chambre Criminelle de la 
Cour de cassation a précisé 
de son côté que l’employeur, 
en tant que titulaire de la carte 
grise du véhicule de société, 
est redevable du paiement 
des amendes uniquement si 
l’auteur de l’infraction n’est 
pas identifié.
En d’autres termes, les em-
ployeurs ont l’alternative à 
deux branches suivante : 
- Soit dénoncer le salarié 
contrevenant qui assumera 
les conséquences de l’infrac-
tion, y compris le paiement 
l’amende.
- Soit ne pas dénoncer mais 
il sera alors impossible de 
demander un rembourse-
ment du coût de l’amende 
au salarié. (cf. Cass. Crim 
n°12-87.490 et article, L. 
121-3 du code de la route)

Actualité
du travail (ou celle stipulée au 
contrat) et le nombre d’heures 
travaillées effectivement sur la 
période.

3) L’octroi des aides pu-
bliques emporte d’autres 
engagements

L’employeur devra s’engager 
à maintenir l’emploi durant la 
période de recours à l’activité 
partielle.
Si l’employeur a déjà eu recours 
à l’activité partielle au cours des 
trois dernières années, il devra 
souscrire d’autres engagements 
spécifiques déterminés au cas 
par cas avec l’Administration 
(maintien de l’emploi durant une 

période plus longue, actions 
spécifiques de formation, ac-
tions en matière de gestion pré-
visionnelle des emplois et des 
compétences notamment).

4) Une procédure simplifiée 
et sécurisée

Sauf cas de sinistre ou intempé-
ries de caractère exceptionnel, 
l’employeur doit adresser une 
demande d’autorisation préa-
lable à laquelle l’Administration 
répond dans un délai maximum 
de 15 jours.
Une absence de réponse dans 
le délai emporte autorisation 
implicite.

La loi relative la Sécurisation de 
l’Emploi du 14 juin 2013 a intro-
duit plusieurs réformes, la plus 
symbolique concernant le droit 
des « grands » licenciements 
collectifs pour motif économique 
(licenciement de 10 salariés ou 
plus dans une entreprise de 
50 salariés ou plus imposant la 
mise en place d’un Plan de Sau-
vegarde de l’Emploi).
La procédure de licenciement 
de 10 salariés ou plus dans 
une entreprise de moins de 50 
salariés a été modifiée dans une 
moindre mesure, l’essentiel de la 
réforme ayant trait aux pouvoirs 
de contrôle préalable de l’Admi-
nistration sur le projet de licen-
ciement qui lui est transmis
Une difficulté est immédiatement 
surgie du fait de la rédaction 
d’un texte relatif à ce contrôle 
de l’Administration (cf. article L. 
1233-53 du code du travail).
Pris à la lettre, le contrôle de 
l’Administration devrait désor-
mais concerner toutes les 
procédures de licenciement 
pour motif économique, qu’il 
s’agisse d’un licenciement indi-
viduel ou collectif et quel que 
soit l’effectif de l’entreprise.

Pour les « petits » licenciements 
économiques (moins de 10 sala-
riés), le paradoxe est que l’Admi-
nistration est censée exercer un 
contrôle sur un projet de licencie-
ment, alors que les modalités de 
notification par l’employeur d’un 
tel projet à l’Administration n’ont 
pas été fixées concrètement. 
Le Ministère du Travail vient de se 
positionner sur cette question.
Selon lui, ce n’était ni dans 
l’esprit des partenaires sociaux 
ni dans celui du législateur de 
modifier le régime des « petits »  
licenciements économiques 
et l’Administration du travail 
n’exercera donc pas de contrôle 
préalable sur les procédures de 
licenciement concernant moins 
de 10 salariés.
Un document technique serait 
en préparation. 
Il reste qu’à ce jour, il n’y a tou-
jours pas de position officielle et 
qu’en toute hypothèse, une note 
technique du Ministère du Travail 
ne liera pas le juge.
La prudence imposerait donc de 
notifier à l’Administration un pro-
jet de licenciement.

DU CONTRÔLE DE LA DIRECCTE SUR 
LES LICENCIEMENTS POUR MOTIF 
ÉCONOMIQUE

Le contrat à durée détermi-
née peut être à terme incer-
tain (par exemple pour la du-
rée d’une absence maladie).
Ce contrat n’est pas renou-
velable, à l’inverse du contrat 
à durée déterminée à terme 
certain (dit de date à date).
La Cour cassation recon-
naît, dans son arrêt du 25 
juin 2013, la possibilité de 
combiner les deux types de 
contrats.
Un contrat de date à date 
peut faire l’objet d’un avenant 
de renouvellement, même 
si cet avenant ne comporte 
pas de terme précis.

UN CDD A TERME 
PRÉCIS PEUT ÊTRE 
RENOUVELÉ 
POUR LA DUREE 
D’UN CONGÉ 
MATERNITÉ

Autre enseignement de cet 
arrêt : l’avenant de renouvel-
lement à terme incertain suit 
totalement le régime appli-
cable aux contrats à terme 
incertain. 
L’avenant devra donc pré-
voir impérativement une 
durée minimale.
S’agissant d’un avenant 
conclu « pour la durée du 
congé maternité » cette exi-
gence est, aux yeux du juge 
remplie, puisque le congé 
maternité implique par na-
ture une période minimale 
de suspension du contrat 
du salarié remplacé (cf. 
Cass. soc. 25 juin 2013 n° 
11-27.390).
L’employeur aurait certai-
nement été sanctionné s’il 
s’était agi du remplacement 
d’un salarié malade et si 
l’avenant de renouvellement 
n’avait pas expressément 
précisé sa durée minimale. 
Par souci de sécurité juri-
dique, il vaut mieux préciser 
la durée minimale d’emploi, 
chaque fois que l’on a re-
cours à un contrat à terme 
incertain ou à un avenant à 
terme incertain. 
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de son obligation, à charge 
pour l’employeur de se ma-
nifester suivant des formes 
et dans un délai déterminés.
Quid lorsque l’employeur a 
bien adressé une lettre dans 
les formes et les délais fixés, 
mais que la Poste a égaré le 
courrier ?

La Cour de Cassation es-
time que l’employeur a vala-
blement délié le salarié et 
qu’il n’est donc dû aucune 
indemnité de non-concur-
rence.
La solution aurait été certai-
nement différente si la clause 
contractuelle avait subor-
donné la levée de l’obliga-
tion de non-concurrence à la 
réception du courrier idoine. 
(cf. Cass. soc. 10 juillet 
2013, n°12-14.080)

Faculté de Droit
et de Science politique
39 rue de l’Université

gare SNCF

station
Louis Blanc

ligne de tram n° 1

Plan d’accès à la Faculté de Droit et de Science politique de Montpellier
à partir de la gare Saint Roch (SNCF)

ligne de tram n° 1 (décor : dominante bleue + hirondelles blanches) direction "Mosson"

Faculté de Droit
et de Science politique

de Montpellier

COLLOQUE
DISTRIBUTION ET DROIT DU TRAVAIL,
FRÈRES ENNEMIS ?

Jeudi 17 octobre 2013
Faculté de Droit et de Science politique
de Montpellier
Amphithéâtre C

Contact : renseignements et inscriptions
JURIPOLE AVOCATS

tél. : 04 67 63 64 65     fax : 04 67 63 64 75
courriel : contact@juripole-avocats.fr

Faculté de Droit et de Science politique
39 rue de l’Université

34060 Montpellier cedex 2

MATIN

9h30 
Accueil par Madame Marie-Élisabeth ANDRÉ, Professeur,
Doyen de la Faculté de Droit et de Science politique, Montpellier I

Contrat de distribution et indépendance des parties

Monsieur Régis TOURNIER, Magistrat chargé de la coordination
des Chambres sociales de la Cour d’appel de Montpellier 

Le réseau de distribution, creuset du Droit du travail

Maître Philippe GROS, Avocat spécialiste en droit social  

 
        
La requalification du contrat de distribution : le lien de subordination

Maître Alain COHEN BOULAKIA, Avocat associé JURIPOLE   
 

L’application du Droit du travail au contrat de distribution :
article L 7321-1 et suivants du Code du travail

Maître Nicolas NADAL, Avocat associé JURIPOLE
    

 

12h00
déjeuner ouvert aux conférenciers et participants professionnels

APRÈS-MIDI

14h00
L’interposition de la personne morale

Monsieur le Professeur Pierre MOUSSERON
Université Montpellier I

Le risque social et pénal : congés payés, heures supplémentaires,
bulletins de salaire, travail dissimulé, marchandage

Maître Bruno ROY, Avocat spécialiste en droit social
  

Le risque lié à la protection sociale (URSSAF et retraite)

Monsieur Philippe COURSIER, Maître de Conférences
Université Montpellier I  

L’incidence sur les accords de non sollicitation,
clause de non concurrence et engagement de confidentialité

Maître Vincent COTTEREAU, Avocat spécialiste en droit social 

16h30  Clôture du colloque

Participation : 50 euros, paiement par chèque libellé à l’ordre de JSA

La loi de Sécurisation de l’Em-
ploi tente d’encourager le règle-
ment amiable des litiges.
Lors de l’audience de concilia-
tion, les parties peuvent mettre 
un terme à toutes les contes-
tations relatives à une rupture 
de contrat, à charge pour l’em-
ployeur de verser une indemnité 
forfaitaire fixée dans un barème 
(cf. article L. 1235-1 du code du 
travail).

Le décret fixant le montant des 
indemnités forfaitaires vient 
d’être publié (cf.  Décret n° 
2013-721 du 2 août 2013 : JO, 
7 août 2013 et article D. 1235-
21 du code du travail).
• pour une ancienneté inférieure 
à 2 ans : 2 mois de salaire ;
• entre 2 ans et moins de 8 ans 
d’ancienneté: 4 mois de salaire ;
• entre 8 ans et moins de 15 ans 
d’ancienneté : 8 mois de salaire ;

• entre 15 ans et 25 ans d’an-
cienneté : 10 mois de salaire ;
• pour une ancienneté supé-
rieure à 25 ans : 14 mois de 
salaire.
Ce barème ne comprend pas 
les sommes qui seraient dues 
du fait de la rupture du contrat 
(salaire, indemnité de préavis, 
indemnité de licenciement no-
tamment).

CONCILIATION : LE BARÊME DES INDEMNITÉS 
FORFAITAIRES EST PUBLIÉ

Dans un arrêt remarqué du 19 
juin 2013, la Cour de cassa-
tion énonce que « l’utilisation, 
par un salarié, de son temps 
de travail à des fins autres 
que celles pour lesquelles il 
perçoit une rémunération de 
son employeur constitue un 
abus de confiance ».

L’espèce était assez acca-
blante pour ce salarié prothé-
siste dans un centre de réé-
ducation fonctionnelle, qui 
utilisait son temps de travail 
pour fabriquer, contre rému-
nération, des prothèses pour 
un autre prothésiste. (Cf. 
Cass. Crim. 19 juin 2013 
n°12-83.031)

L’ABUS DE 
CONFIANCE 
COMMIS PAR UN 
SALARIE DURANT 
SON TEMPS DE 
TRAVAIL

(suite)


